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C R E T 

DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  7 Décembre  1792  , l’an  V.  de  la  République  française. 

Passeports  à accorder  a ceux  qui  seraient,  dans  le  cas  de  sortir 

du  territoire  de  la  République  pour  leurs  affaires, 

"fjA  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète  que  les  personnes  non  comprises  dans  l’article  II  de 
la  loi  du  29  juillet  dernier , 'qui  seraient  dans  la  nécessité  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  république  pour  leurs  intérêts  , ou  pour  leurs  affaires  , s’adresse- 
ront aux  directoires  de  département  dans  le  territoire  desquels  elles  sont  do- 
miciliées , qui  pourront , s’ils  jugent  les  causes  légitimes  et  suffisamment  véri- 
fiées, leur  accorder  des  passeports  dans  les  formes  décrétées  parles  lois,  après 
avoir  préalablement  pris  l’avis  des  directoires  des  districts  et  des  conseils  gé- 
néraux des  communes  , et  dans  le  cas  seulement  où  les  conseils  généraux  des 
communes  et  les  directoires  de  district  approuveraient  la  demande  des  passe- 
ports et  en  trouveraient  les  motifs  légitimes. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Conseil  exécutif  provisoire 
mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  et  Tribunaux , 
que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire, 
publier  et  afHclier  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respec- 


( a -JT 

103^^ 


1 


tifs  ; en  fol  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre  signature  et 
le  sceau  de  la  République.  A Paris,  le  septième  jour  du  mois 
de  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an  premier 
de  la  République.  Signé  Lebrun.  Contresigné  GaRAT.  Et 
scellée  du  sceau  de  la  République. 


A PARIS, 

DE  l’imprimerie  du  dépôt  des  Loi^;, 

Place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dansles  yiUes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 
/ du  pépôt  des  Lois, 


